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Veille Juridique LDAJ 
Spéciale Covid-19 
Décembre 2020 

 
Vous trouverez ci-dessous la veille juridique spéciale sur la crise sanitaire du Covid-19 de la 
Fédération CGT Santé Action Sociale pour le mois de décembre 2020. La veille juridique 
fédérale, hors Covid-19, est disponible dans un autre document et article du site fédéral. 
 
La veille juridique des textes publiés est classée dans 3 chapitres : 
 
- les textes généraux qui peuvent concerner l’ensemble des syndicats ou les salariés du 
secteur privé et la fonction publique hospitalière,  
- les textes concernant les syndicats et salariés du secteur privé et les conventions collectives 
- les textes concernant les syndicats et les agents de la fonction publique hospitalière. 

Pour plus d’informations juridiques sur le Covid-19, vous pouvez aussi consulter : 

• L’article sur : Covid-19 : La veille juridique spécifique : 
http://www.sante.cgt.fr/Special-Covid-19-Veille-et-informations-juridiques-
Questions-Reponses 

• L’article sur : Covid-19 : Spécial " Questions-Réponses au secteur fédéral LDAJ " : 
http://www.sante.cgt.fr/Covid-19-Special-Questions-Reponses-au-secteur-federal-
LDAJ 

• L’article sur Covid-19 : Le versement de la prime exceptionnelle aux agents des 
établissements publics de santé dans le cadre de l’épidémie : 
http://www.sante.cgt.fr/Covid-19-Le-versement-de-la-prime-exceptionnelle-aux-
agents-des-etablissements 

• Covid-19 : Le versement de la prime exceptionnelle aux agents des établissements 
publics sociaux et médico-sociaux de la fonction publique hospitalière : 
http://www.sante.cgt.fr/Covid-19-Le-versement-de-la-prime-exceptionnelle-aux-
agents-des-etablissements-4878 
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Lois – Ordonnances - Décrets - Arrêtés 

1) Textes généraux 

- Arrêté du 30 décembre 2020 modifiant l'arrêté du 10 juillet 2020 prescrivant les mesures 
d'organisation et de fonctionnement du système de santé nécessaires pour faire face à l'épidémie 
de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire 
 
Ce texte prévoit plusieurs dispositions, dont le bénéfice d'une rémunération de 5,40 € accordée aux 
médecins libéraux et médecins des centres de santé pour le renseignement des données pertinentes 
dans le système d'information autorisant la création d'un traitement de données à caractère 
personnel relatif aux vaccinations contre la covid-19, lors de la réalisation ou de la supervision de 
l'injection du vaccin contre la covid-19 à un patient. 
La consultation ou l'injection liées à la vaccination contre la covid-19 pour lesquelles les données ne 
seraient pas renseignées dans le système d'information mentionné au précédent alinéa ne peuvent 
pas être facturées à l'assurance maladie. 
 
- Décret n° 2020-1691 du 25 décembre 2020 modifiant les décrets n° 2020-1262 du 16 octobre 2020 
et n° 2020-1310 du 29 octobre 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire face à 
l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire 
 
Ce texte concerne, entre autres, la campagne de vaccination contre la covid-19 et les modalités de 
son organisation. 
 
- Arrêté du 24 décembre 2020 modifiant l'arrêté du 10 juillet 2020 prescrivant les mesures 
d'organisation et de fonctionnement du système de santé nécessaires pour faire face à l'épidémie 
de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire - Arrêté du 24 décembre 2020 relatif à la 
formation et aux attestations de formation des médiateurs de lutte anti-Covid-19 mentionnés à 
l'article 25-1 de l'arrêté du 10 juillet 2020 prescrivant les mesures d'organisation et de 
fonctionnement du système de santé nécessaires pour faire face à l'épidémie de covid-19 dans le 
cadre de l'état d'urgence sanitaire 
 
Ces textes prévoient, entre autres, d'autoriser les étudiants ayant validé leur première année en 
masso-kinésithérapie, à réaliser le prélèvement d'échantillons biologiques nécessaires à l'examen de 
détection du virus du SARS-CoV-2 et à réaliser les tests rapides d'orientation diagnostique 
antigéniques nasopharyngés pour la détection du SARS-CoV-2 sous la responsabilité d'un médecin, 
d'un chirurgien-dentiste, d'une sage-femme, d'un pharmacien, d'un infirmier ou d'un masseur-
kinésithérapeute. 
 
- Décret n° 2020-1690 du 25 décembre 2020 autorisant la création d'un traitement de données à 
caractère personnel relatif aux vaccinations contre la covid-19 
 
Ce texte autorise le ministère des solidarités et de la santé et la Caisse nationale d'assurance maladie 
à mettre en œuvre le traitement dénommé « SI Vaccin Covid ». Il définit les finalités du traitement, 
les catégories de données à caractère personnel enregistrées dans le traitement, les destinataires de 
ces données, les droits reconnus aux personnes concernées au titre du règlement 2016/679 du 27 
avril 2016 (RGPD) ainsi que leurs modalités d'exercice. 
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- Arrêté du 18 décembre 2020 relatif à la classification du coronavirus SARS-CoV-2 dans la liste des 
agents biologiques pathogènes 
 
Ce texte complète la liste des agents biologiques pathogènes en ajoutant le coronavirus responsable 
du Syndrome respiratoire aigu sévère (SARS-CoV). Cela concerne les établissements dans lesquels la 
nature de l'activité peut conduire à exposer les travailleurs à des agents biologiques pathogènes. 
 
- Décret n° 2020-1582 du 14 décembre 2020 modifiant les décrets n° 2020-1262 du 16 octobre 2020 
et n° 2020-1310 du 29 octobre 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire face à 
l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire 
 
Ce texte prévoit plusieurs modifications, dont la suppression des autorisations de sortie en journée 
et instaure le "couvre-feu" pour tout déplacement de personne hors de son lieu de résidence qui est 
interdit entre 20 heures et 6 heures du matin à l'exception des déplacements pour certains motifs. 
 
- Ordonnance n° 2020-1553 du 9 décembre 2020 prolongeant, rétablissant ou adaptant diverses 
dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19 
 
Ce texte modifie de nombreuses dispositions : dérogation pour permettre aux assistants maternels 
d'accueillir simultanément jusqu'à six enfants ; prolongation de plusieurs droits sociaux dont ceux à 
la complémentaire santé solidaire et à l'aide médicale de l'Etat ; modification des règles 
d'organisation et de fonctionnement des établissements sociaux et médico-sociaux pour assurer la 
continuité de l'accompagnement et la protection des personnes âgées, des personnes en situation de 
handicap, des majeurs et mineurs protégés et des personnes en situation de pauvreté, par les 
établissements et services médico-sociaux,... 
 
- Décret n° 2020-1514 du 3 décembre 2020 modifiant le décret n° 2020-1387 du 14 novembre 2020 
fixant la liste des professionnels de santé habilités à renseigner les systèmes d'information 
mentionnés à l'article 11 de la loi du 11 mai 2020 prorogeant l'état d'urgence sanitaire et 
complétant ses dispositions 
 
Ce texte complète la liste des professionnels de santé habilités à renseigner les systèmes 
d'information SI-DEP et Contact Covid : chirurgiens-dentistes, sages-femmes et des masseurs-
kinésithérapeutes.  
 
- Ordonnance n° 2020-1502 du 2 décembre 2020 adaptant les conditions d'exercice des missions 
des services de santé au travail à l'urgence sanitaire 
 
Ce texte prévoit, entre autres, que les services de santé au travail participent à la lutte contre la 
propagation de la covid-19, notamment par : La diffusion, à l'attention des employeurs et des 
salariés, de messages de prévention contre le risque de contagion ; L'appui aux entreprises dans la 
définition et la mise en œuvre des mesures de prévention adéquates contre ce risque et dans 
l'adaptation de leur organisation de travail aux effets de la crise sanitaire et la participation aux 
actions de dépistage et de vaccination. De plus, le médecin du travail peut, dans des conditions 
définies par décret, prescrire et renouveler un arrêt de travail en cas d'infection ou de suspicion 
d'infection à la covid-19 et établir un certificat médical pour les salariés vulnérables en vue de leur 
placement en activité partielle. De même, le médecin du travail et, sous sa supervision, d'autres 
professionnels de santé des services de santé au travail peuvent prescrire et réaliser, dans des 
conditions et selon des modalités précisées par décret, des tests de détection du SARS-CoV-2. De 
plus, les visites prévues dans le cadre du suivi de l'état de santé des travailleurs peuvent être 
reportées, sauf lorsque le médecin du travail les estimerait indispensables. 
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2) Secteur privé 

- Décret n° 2020-1740 du 29 décembre 2020 portant dérogation temporaire à la règle du repos 
dominical pour les activités d'identification, d'orientation et d'accompagnement ainsi que de 
surveillance épidémiologique dans le cadre de la lutte contre la propagation de l'épidémie de 
covid-19 
 
Ce texte prévoit une dérogation temporaire à la règle du repos dominical pour certains salariés dans 
les activités d'identification, d'orientation et d'accompagnement ainsi que de surveillance 
épidémiologique dans le cadre de la lutte contre la propagation de covid-19. 
 
- Décret n° 2020-1716 du 28 décembre 2020 portant diverses mesures relatives au régime 
d'assurance chômage 
 
Ce texte complète les mesures d'urgence mises en place pour les demandeurs d'emploi en reportant 
ou prolongeant l'application de certaines dispositions applicables aux demandeurs d'emploi. Il 
reporte au 1er avril 2021 la date d'application du mécanisme de dégressivité de l'allocation pour 
certains allocataires et prolonge jusqu'au 31 mars 2021 la fixation temporaire à quatre mois de la 
durée minimale d'affiliation requise pour l'ouverture ou le rechargement d'un droit à l'allocation 
d'aide au retour à l'emploi. Il maintient jusqu'à la même date l'application des dispositions de la 
convention d'assurance chômage du 14 avril 2017 relatives au calcul du salaire journalier de 
référence servant de base à la détermination du montant d'allocation d'aide au retour à l'emploi et à 
la durée d'indemnisation. 
 
- Décret n° 2020-1681 du 24 décembre 2020 relatif à l'activité partielle 
 
Ce texte proroge certaines dispositions transitoires prises en matière d'activité partielle. Cela 
concerne le dispositif de l'activité partielle, ainsi que des modalités de prise en compte des heures 
supplémentaires et des heures d'équivalence dans le calcul de l'allocation et de l'indemnité d'activité 
partielle. Il diffère également au 1er février 2021, la baisse du taux de l'indemnité d'activité partielle 
versée au salarié à 60 % de sa rémunération antérieure brute.  
 
- Ordonnance n° 2020-1639 du 21 décembre 2020 portant mesures d'urgence en matière d'activité 
partielle 
 
Ce texte prévoit, entre autres, de prolonger, au plus tard jusqu'au 31 décembre 2021, les mesures 
d'adaptation des conditions de recours au dispositif d'activité partielle pour les salariés employés à 
domicile, à la fois sur les motifs mais aussi sur le taux d'indemnité ainsi que le placement en activité 
partielle des salariés vulnérables jusqu'à une date fixée par décret, et au plus tard le 31 décembre 
2021. 
 
- Arrêté du 16 décembre 2020 relatif à la prise en compte des droits à retraite au titre de l'activité 
partielle 
 
Ce texte prévoit que les périodes d'activité partielle ouvrent droit à l'attribution de points gratuits, 
sous réserve que ces périodes aient été indemnisées par l'employeur et que leur durée dépasse 60 
heures dans l'année civile. Ces dispositions sont applicables au titre des périodes courant à compter 
du 1er mars 2020 pour les pensions prenant effet à compter du 12 mars 2020. 
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- Ordonnance n° 2020-1597 du 16 décembre 2020 portant mesures d'urgence en matière de congés 
payés et de jours de repos, de renouvellement de certains contrats et de prêt de main-d'œuvre 
 
Ce texte prolonge plusieurs dispositions ou dérogations de l'ordonnance n° 2020-323 du 25 mars 
2020 et de la loi n° 2020-1379 du 14 novembre 2020 jusqu'au 30 juin 2021. Cela concerne : 
- la possibilité pour les employeurs d'imposer ou de modifier la date des congés payés ou modifier 
unilatéralement la date des jours de repos conventionnels 
- la possibilité de fixer, par accord d'entreprise le nombre de renouvellements des contrats de travail 
à durée déterminée et des contrats de travail temporaire et les règles relatives à la succession de 
contrats courts sur un même poste de travail 
- deux dérogations au droit commun des formalités à respecter dans le cadre d'opérations de prêt de 
main-d'œuvre de travailleurs, en permettant, d'une part, de conclure une convention de mise à 
disposition concernant plusieurs salariés et, d'autre part, de ne pas préciser les horaires d'exécution 
du travail dans l'avenant au contrat de travail dès lors que le volume hebdomadaire des heures de 
travail durant lesquelles le salarié est mis à disposition est indiqué. 
 
- Arrêté du 9 décembre 2020 portant mesures d'urgence en matière de revenus de remplacement 
mentionnés à l'article L. 5421-2 du code du travail 
 
A lire dans les textes généraux. 
 
- Décret n° 2020-1513 du 3 décembre 2020 relatif aux modalités de consultation des instances 
représentatives du personnel pendant la période de l'état d'urgence sanitaire 
 
Ce texte précise les modalités de consultation et de tenue des réunions des instances représentatives 
du personnel pendant la période d'état d'urgence sanitaire jusqu'au 16 février 2021. Ces réunions 
peuvent se dérouler à titre exceptionnel également par conférence téléphonique ou par messagerie 
instantanée, afin d'assurer la continuité de ces instances pendant cette période. 
 
- Ordonnance n° 2020-1501 du 2 décembre 2020 modifiant l'ordonnance n° 2020-387 du 1er avril 
2020 portant mesures d'urgence en matière de formation professionnelle et la loi n° 2018-771 du 5 
septembre 2018 pour la liberté de choisir son avenir professionnel 
 
Ce texte prévoit, entre autres, la prolongation jusqu'au 30 juin 2021 des mesures transitoires 
relatives à l'entretien professionnel et diffère jusqu'au 30 juin 2021 la réalisation par l'employeur des 
entretiens professionnels prévus par l'article L. 6315-1 du code du travail et il suspend jusqu'à cette 
date l'application des sanctions prévues par la loi dans le cas où les entretiens d'état des lieux du 
parcours professionnel de chaque salarié n'auraient pas été réalisés dans les délais. 
 
- Ordonnance n° 2020-1502 du 2 décembre 2020 adaptant les conditions d'exercice des missions 
des services de santé au travail à l'urgence sanitaire 
 
A lire dans les textes généraux. 
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3) Fonction publique hospitalière 

- Ordonnance n° 2020-1694 du 24 décembre 2020 relative à l'organisation des examens et concours 
pendant la crise sanitaire née de l'épidémie de covid-19 - Décret n° 2020-1695 du 24 décembre 
2020 pris pour l'application des articles 7 et 8 de l'ordonnance n° 2020-1694 du 24 décembre 2020 
relative à l'organisation des examens et concours pendant la crise sanitaire née de l'épidémie de 
covid-19 
 
Ces textes prévoient l'organisation des examens et concours pendant la crise sanitaire née de 
l'épidémie de covid-19, y compris pour l'accès à la fonction publique et qui sont applicables du 1er 
janvier 2021 au 30 avril 2021 inclus pour toutes les voies d'accès aux corps, cadres d'emplois, grades 
et emplois des agents publics dans l'ensemble de la fonction publique.  
 
- Décret n° 2020-1685 du 23 décembre 2020 portant dérogation temporaire aux règles en matière 
de congés non pris applicables aux agents de la fonction publique hospitalière - Arrêté du 23 
décembre 2020 fixant le montant de l'indemnité compensatrice prévu à l'article 3 du décret n° 
2020-1685 du 23 décembre 2020 portant dérogation temporaire aux règles en matière de congés 
non pris applicables aux agents de la fonction publique hospitalière 
 
Ces textes prévoient que les congés des fonctionnaires et agents contractuels de droit public, 
exerçant dans les établissements publics de santé, des établissements publics accueillant des 
personnes âgées et des établissements publics prenant en charge des mineurs ou adultes handicapés 
relevant de la fonction publique hospitalière, qui sont refusés pour des raisons de service et dans le 
contexte de la lutte contre l'épidémie de covid-19 peuvent faire l'objet d'une indemnité 
compensatrice, dans la limite de 10 jours indemnisés.  
Le directeur général de l'ARS fixe la liste des établissements concernés. Le montant forfaitaire brut 
par jour de l'indemnité compensatrice est fixé par catégorie statutaire de la manière suivante : Pour 
les agents relevant de la catégorie hiérarchique A ou assimilés : 200 euros ; Pour les agents relevant 
de la catégorie hiérarchique B ou assimilés : 130 euros ; Pour les agents relevant de la catégorie 
hiérarchique C ou assimilés : 110 euros. 
 
- Arrêté du 18 décembre 2020 modifiant l'arrêté du 24 mars 1967 relatif aux conditions 
d'attribution de primes de service aux personnels de certains établissements énumérés à l'article 2 
de la loi du 9 janvier 1986 
 
Ce texte prévoit que les autorisations spéciales d'absence accordées dans le cadre de l'épidémie de 
covid-19 n'entrainent pas d'abattement dans le calcul de la prime de service. Plus d'informations 
dans la veille juridique hors Covid-19. 
 
- Arrêté du 9 décembre 2020 portant mesures d'urgence en matière de revenus de remplacement 
mentionnés à l'article L. 5421-2 du code du travail 
 
A lire dans les textes généraux. 
 
- Ordonnance n° 2020-1507 du 2 décembre 2020 adaptant le droit applicable au fonctionnement 
des établissements publics et des instances collégiales administratives pendant l'état d'urgence 
sanitaire 
 
Ce texte prévoit que, jusqu'au 16 mars 2021, peuvent procéder à des délibérations dans les 
conditions prévues par l'ordonnance du 6 novembre 2014 notamment les règles relatives à la tenue 
des réunions dématérialisées ou le recours à la visioconférence, à l'initiative de la personne chargée 
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d'en convoquer les réunions, les conseils d'administration ou organes délibérants en tenant lieu, 
organes collégiaux de direction ou collèges des établissements publics, quel que soit leur statut. Il en 
va de même pour les commissions administratives et pour toute autre instance collégiale 
administrative ayant vocation à adopter des avis ou des décisions, quels que soient leurs statuts. 
Cette faculté s'exerce nonobstant la circonstance que les dispositions législatives ou réglementaires 
propres à ces organismes ou instances, y compris leurs règles internes, ne prévoient pas de 
possibilités de délibération à distance ou les excluent. 
Les modalités d'enregistrement et de conservation des débats ou des échanges ainsi que les 
modalités selon lesquelles des tiers peuvent être entendus par le collège peuvent être fixées par une 
délibération, qui est exécutoire dès son adoption, et fait l'objet d'un compte rendu écrit. 

4) Jurisprudences 

- Arrêt N°446629 du Conseil d’État du 21 novembre 2020 : Au sujet du motif de sortie pour 
participer à une manifestation, la circonstance qu’il ne soit pas mentionné la possibilité de se rendre 
à une manifestation n'a pas pour effet de remettre en cause le droit de se rendre à une 
manifestation sur la voie publique. Les personnes pourront invoquer un motif " déplacement 
professionnel " si la manifestation porte sur des revendications professionnelles ou un motif " 
familial impérieux " ou " d'intérêt général " si la manifestation présente un autre motif. Ils devront 
uniquement indiquer l'heure et le lieu de la manifestation ou son itinéraire pour permettre aux 
forces de sécurité intérieure d'apprécier la plausibilité du motif invoqué. 
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